Paris, le 4 novembre 2014
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MonsieurGilles CARREZdéputé président de la commission des finances,

Nous avons pris connaissance du projet de loi relatif à la simplification de la vie des entreprises qui doit être présenté au sénat le 4 novembre prochain.

L’article 25 propose un ajout à l’article L1611-7 du code général des collectivités territoriales.

Cet article est dangereux pour le réseau gestion publique de notre administration, la direction générale des finances publiques. 
C’est une nouvelle possibilité d’externaliser nos missions à des entreprises privées.

Le point 3 évoque notamment la possibilité de donner la gestion à un organisme privé, toutes prestations relatives à la gestion des budgets, dans un premier temps le service public de l’eau et de l’assainissement et dans un deuxième temps par voie de décret, tout autre service public.

Cela voudrait dire que des pans entiers de missions pourraient être, de fait, transférés au secteur privé ou à un autre organisme public, sans aucun contrôle ou regard de la représentation nationale sur ces missions.

La partie numéro II, concernant L'Etat, ses établissements publics, leurs groupements d'intérêt public et les autorités publiques indépendantes, dotés d'un comptable public, fait rentrer aussi la possibilité de donner des missions aussi bien de dépenses et de recettes  (en inventoriant la quasi totalité  des recettes et dépenses possibles) à des organismes privés.

Cette loi ouvre, encore une fois, la possibilité d’externalisation de pans entiers de nos missions. En plus, des emplois corollaires aux missions qui seront supprimés, cela va générer des problèmes d’efficience, de collusion entre intérêts privés et gestion des deniers publics, et de l’égalité de traitement du citoyen sur l’ensemble du territoire (sur quels critères se feront les poursuites au contentieux des titres de recettes non recouvrés).

Nous vous demandons donc la suppression de cet article, qui de surcroît, est sans rapport avec l'objet du projet de loi qui est d'intensifier la démarche de simplification en faveur des entreprises.

[bookmark: _GoBack]Je vous prie d'agréer, Monsieur le député, à l’expression de mes salutations distinguées.

Le secrétaire général de CGT Finances Publiques
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